
CHAPITRE 82

Loi modifiant la charte de la cité de
Verdun

[Sanctionnée le 10 mai 1947]

ATTENDU que la cité de Verdun a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la cité et qu'il est néces-
saire pour la bonne administration de ses
affaires, que sa charte, la loi 7 Édouard
VII, chapitre 73, et les lois qui la mo-
difient, soit de nouveau modifiée; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. A compter du 19 mars 1947, l'éva-
luation totale des immeubles que la cité
de Montréal possède ou possédera dans
la cité de Verdun, est fixée à un million
cinq cent mille dollars, pour déterminer le
montant des taxes municipales que la cité
de Montréal devra payer à la cité de
Verdun et pour toutes autres fins quel-
conques; et ladite cité paiera, chaque an-
née, à ladite cité de Verdun, à la date du
paiement des taxes générales de ladite
cité, la somme de un dollar et trente-cinq
cents par cent dollars d'évaluation. Ce
paiement tient lieu, à titre de commuta-
tion, de toute taxe et contribution fon-
cière, cotisation, répartition annuelle ou
spéciale, ainsi que de toute taxe ou prix
de l'eau que la cité de Verdun peut autre-
ment imposer à ladite cité de Montréal.
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Cette commutation aura force et effet
pour une période de deux années et s'ap-
pliquera aux taxes qui deviendront dues
durant cette période.

Pour les fins scolaires, l'évaluation des-
dits immeubles, durant ladite période, est
fixée à sept cent cinquante mille dollars.

Le contrat passé le 16 mars 1932 devant
Me Jean Baudouin, N.P., entre la cité de
Montréal et la cité de Verdun, pour la
fourniture de l'eau, est continué pour
deux autres années.

2 . Le paragraphe 27° de l'article 429 de
ladite Loi des cités et villes et remplacé,
pour la cité de Verdun, par l'article 4 de la
loi 7 George VI, chapitre 55, est de nou-
veau remplacé, pour la cité de Verdun,
par le suivant:

"27° Pour réglementer la circulation et
le stationnement des voitures, automo-
biles, bicycles et autres véhicules dans les
rues, places publiques et parcs dans les
limites de la cité de Verdun; pour imposer
une taxe ou licence aux postes de station-
nement pour auto-taxis, et réglementer le
nombre de taxis qui doivent y séjourner;
pour imposer un permis ou licence sur
toute bicyclette; pour prescrire que tout
bicycle devra porter le numéro de série
ou toute autre marque d'identification
placée par le manufacturier, et défendre
que tel numéro ou telle marque d'identi-
fication soit changée, altérée, effacée, rem-
placée ou enlevée; pour permettre le pas-
sage des voitures dans une seule direction
sur certaines rues ou parties de rues; pour
prescrire sur quelles rues les voitures,
automobiles ou autres moyens de transport
lourdement chargés pourront circuler, et
de quelles rues, ruelles et places publiques
ils seront exclus, le tout sujet aux lois
de la province relativement aux véhicules
automobiles."

3 . L'article 11 de la loi 23 George V,
chapitre 124, remplacé par l'article 3 de la
loi 9 George VI, chapitre 73, est de nou-
veau remplacé par le suivant:

" 1 1 . Les conseillers municipaux re-
cevront annuellement une indemnité de
mille dollars, et le maire, deux mille cinq
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cents dollars; ces indemnités sont consi-
dérées comme frais de représentation."

4 . L'article 10 de la loi 3 George VI,
chapitre 106, est abrogé.

5 . La Loi des cités et villes, est modi-
fiée pour la cité de Verdun, en ajoutant,
après l'article 526b, édicté, pour la cité,
par l'article 1 de la loi 3 George VI, cha-
pitre 106, l'article suivant:

" 5 2 6 c . Le conseil peut imposer une
taxe, license ou permis sur toutes les pom-
pes distribuant de l'essence. Cette licen-
ce, taxe ou permis pourra être plus élevé
pour une pompe servant à la vente de
l'essence que pour une pompe utilisée
pour d'autres fins."

6 . Nonobstant les dispositions de l'ar-
ticle 2 de la loi 9 George VI, chapitre 73,
à compter des prochaines élections, les
deux échevins de chaque quartier seront
élus conformément aux dispositions de
l'article 6 de la loi 23 George V, chapitre
124.

7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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